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DISCUSSION GENERALE SUR L'ENSEMBLE DES 
POINTS DE L'ORDRE DU JOUR RENVOYES A LA 
COMMISSION 

1. M. DE SEYNES (Sous-Secretaire aux affaires 
economiques et sociales).!/ souligne !'importance de 
la Conference des Nations Unies sur !'application de 
la science et de la technique dans 1' inter@t des regions 
peu developpees, qui s' est tenue a Gen~ve en fevrier 
1963. Gdice a la publication des huit volumes repro­
duisant les actes de la Conference, ses enseignements 
pourront Nre largement diffuses afin d' encourager 
des initiatives concr~tes. Cette conference s'inscrit 
dans une serie de manifestations, telles que les Con­
ferences internationales des Nations Unies sur !'uti­
lisation de 1' energie atomique a des fins pacifiques 
(1955, 1958), la Conference des Nations Unies sur les 
nouvelles sources d'energie (1961) et le Congr~s 
mondial de !'alimentation (1963), qui, par leur nature 
et leur ampleur, leur succession rapide et la pro­
messe d'action collective qui s' en degage, temoignent 
de grands changements dans la mani~re d' a border 
les probl~mes difficiles. Il faut Songer desormais 
a assurer un r8le permanent a ces manifestations 
dans la vie de !'Organisation. 

2. Ainsi se trouve precisee la nouvelle responsa­
bilite qui incombe aux Nations Unies: faciliter la 
naissance et le developpement d'une technologie indi­
g~ne, stimuler 11 esprit mod erne de la science et de la 
technique dans des societes ott il ne s•estjusqu'a pre­
sent implante que partiellement et preparer les chan­
gements institutionnels necessaires a cette evolution. 
n importe, a une epoque otl les depenses directement 
determinees par le progr~s scientifique se chiffrent 
parfois par des sommes astronomiques et impliquent 
la mobilisation des meilleurs cerveaux, de prendre 
conscience des charges que cette nouvelle responsa­
bilite entrafhe pour la communaute internationale, 
en argent et en hommes. Il faut aussi que le monde 
scientifique s' engage plus profondement dans cette 
tliche collective, en prenant davantage conscience de 
la nouvelle hierarchie des probl~mes et des valeurs 
qui s'ebauche progressivement au sein de l'ONU 
et qu'il maintienne les liens noues, a !'occasion 
de la Conference, avec 1' Organisation. La creation, 
selon la decision du Conseil economique et social 
[r€lsolution 980 A (XXXVI)], d'un comite permanent 

!/ Le tt;'xte in extenso de Ia declaration faite par le Sous-Secretaire 
aux affaires economiques et sociales a etedistribue sous Ia cote A/C.2/ 
L.722. 
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compose des personnalites scientifiques les plus 
eminentes est indispensable a l'etablissement d'une 
cooperation qui n'a ete jusqu'a present qu'episodique. 

3. Dans un domaine plus prosai'que, l'examen de la 
conjoncture recente rev~le un certain nombre de 
traits encourageants. La production agricole mondiale, 
qui avait 1l. peine augmente entre les campagnes 
1960-1961 et 1961-1962, enregistre une augmentation 
de 2,5 p. 100 en 1962-1963. Faitpeut-@treencore plus 
significatif, la production alimentaire s'est accrue 
dans des proportions semblables, marquant ainsi un 
progr~s dans 1' approvisionnement en denrees alimen­
taires par t@te d'habitant. En 1962, la production mi­
ni~re s'est elevee de 6 p. 100 et la production :manu­
facturee de 7 p. 100, soit un net progr~s par rapport 
aux taux d'accroissement de l'annee precedente. Ce 
mouvement semble s•@tre maintenu pendant les pre­
miers mois de 1963, pour autant que les donnees 
encore fragmentaires dont on dispose permettent d' en 
juger. 

4. Ces diverses forces expansionnistes se refl~tent 
dans l'accroissement du mouvement des echanges. 
Les exportations mondiales enregistrent, en valeur 
comme en quantit\~~. une augmentation de 5 p. 100 par 
rapport 1l. 1962. Mais l'evenement de loin le plus 
important est la hausse generale des cours des pro­
duits de base, dont l'indice g{meral, pour la premi~re 
fois depuis cinq ans, a depasse quelque peu la moyenne 
de 1958. Cependant, il est encore trop tt'lt pour con­
clure qu'il s'agit d'un renversement durable de la 
tendance car, pour certains produits agricoles, l' ele­
vation des cours est plutt'lt le resultat de circonstances 
speciales, intemperies ou operations de caract~re 
speculatif. Il serait done premature de reviser les 
hypoth~ses de base sur lesquelles !'action de l'ONU 
s'est recemment fondee. 

5. Les politiques economiques ont ete marquees 
recemment par certaines tendances, parfois innova­
trices ou revisionnistes, qui, tout en differant d'un 
pays· 1l. !'autre, ont cependant entre elles un point 
commun, 1l. savoir un plus grand degre de pragma­
tisme et de souplesse dans la poursuite du progr~s 
economique. 

6. Ainsi, plusieurs pays sous-d€lveloppes se sont 
engages dans une revision de leurs programmes eco­
nomiques, en se fondant sur un examen plus rigoureux 
des ressources, afin de rechercher un compromis 
realiste entre les besoins et les objectifs formules, 
et de corriger certaines erreurs qu'un optimisme 
excessif dans !'estimation des ressources de change 
avait parfois entrafhees dans le choix des investis­
sements. A cet egard, la methode preconisee dans le 
cadre des travaux de 1' Alliance pour le progr~s et 
visant a reduire l'alea qui s•attache au secteur des· 
recettes exterieures grlice a un meilleur ajustement 
des ambitions nationales et des disponibilites llnter­
nationales parall une innovation de grande portee. 

A/C.2/SR.881 
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7. Dans les pays r13gis par un plan central, le mouve­
ment de rMormes amorc!§ dans les ann!§es 1950 semble 
s' ~tre r!§cemment acceler€l. Toute societe industrielle 
evoluant vers une complexit!§ et une diversification 
croissantes, une tendance "optimaliste", soucieuse 
d'assurer !'allocation la plus favorable des res­
sourees globales, 1' em porte desormais sur les preoc­
cupations "maximalistes" anterieures visant il. porter 
au plus haut niveau possible la production de certains 
secteurs. Une plus grande autonomie est laissee aux 
entreprises et, it une preference pour 1' autarcie, 
a suec!§d!§ une propension il. elargir les echanges inter­
nationaux, qui se traduit par une certaine division du 
travail entre les pays membres du Conseil d'entraide 
economique (COMECON). Les difficult13s rencontr!§es 
parfois dans la poursuite de cette politique sont inh{J­
rentes il. tout effort d' integration {Jconomique, au stade 
otl le calcul des a vantages il. long terme entre parfois 
en conflit avec des int{Jr~ts plus imm€ldiats. Mais ici 
encore, une attitude pragmatique semble pr13valoir. 

8. Dans les pays industriels d' entreprise privee, 
les pouvoirs publics ne pouvant pratiquer une poli­
tique deflationniste trop sev~re, il. laquelle s'opposent 
des forces sociales puissantes, ni avoir recours au 
maniement de la parite monetaire, pour faire face 
aux pressions inflationnistes resultant d'un accrois­
sement des sala:ires superieur aux progr~s de la 
productivit{J, plusieurs gouvernements ont tente r{J­
cemment d'appliquer une politique des revenus, avec 
des succ~s divers. Malgre les difficultes auxquelles 
ils se heurtent pour maintenir des taux differentiels 
qui assurent la repartition la plus efficace de la 
main-d' oouvre et pour definir une action applicable 
aux revenus autres que les traitements et salaires, 
il parart in{Jvitable que la politique des revenus 
s' etende un jour aux rev en us du capital et il. la forma­
tion de l'epargne, et qu'elle soit d{Jsormais l'un des 
soucis majeurs des planificateurs dans les pays 
d'entreprise priv1~e. 

9. Les avantages de cette conjonction d'une volonte 
d'action planifiee avec une attitude plus pragmatique 
sont attestes en particulier par les progrl:ls recem­
ment accomplis dans le domaine de la liquidite inter­
nationale. Certes, !'accord ne s•est pas encore fait 
sur les rem~des ni m~me sur le diagnostic. Certains 
s'inquiNent de c:e que les echanges internationaux 
s' aceroissent plus rapidement que les r!§serves mon€l­
taires, tandis que d'autres craignent surtout les 
risques d'une insuffisance des ressources monetaires 
au regard des variations de la balance· des paiements 
des principales puissances commerciales et redoutent, 
en particulier, l'effet des mesures prises r{Jcemment 
par le Gouvernement des Etats-Unis pour renverser 
la tendance deficitaire de ces derni~res annees. Ce­
pendant, les positions il. l' {Jgard de ces probl~mes ont 
dejil. considerablement !§volu{J, et l'on admet d{Jsor­
mais plus volontiers que les ajustements rendus neces­
saires par un des!§quilibre durable de la balance des 
paiements doivent se faire progressivement. Les 
mesures prises ees derni~res ann{Jes t€lmoignent de 
cette evolution, qu'il s•agisse des decisions adopt!§es 
sous l'egide du Fonds moiletaire international ou des 
facilites du type "stand--by" que s' accordent desor­
mais r13ciproquement les banques centrales. n faut 
se rejouir de ce qu'un debat public international sur 
un th~me aussi d~~ucat ait pu conduire la communaute 
internationale, malgre la force des traditions, il. envi­
sager des solutions novatrices dans ce domaine. Ce 
probl~me de la liquidite internationale int13resse 1' en­
semble des mecanismes economiques mondiaux et 

presente une certaine importance pour les pays 
sous-developp{Js. Ces pays peuvent trouver eux­
m~mes, dans !'absence de liquidite financil:lre, un 
obstacle il. leurs entreprises et la politique restrictive 
inspiree par les difficultes mon{Jtaires internationales 
peut, en freinant !'expansion des economies dont ils 
dependent, compromettre les programmes d'assis­
tance economiqoo. 

10. L'exemple de la liquidite internationale semble 
temoigner d'une evolution plus rapide des idees et des 
attitudes, ce dont il faut se feliciter, car ce mouve­
ment ne peut que fa voriser les progrl:ls de la Decennie 
des Nations Unies pour le developpement. Certes, 
la D{Jcennie a dejil. ete marquee par d' importants 
ev{Jnements tels que les conf{Jrences citees plus haut. 
Mais il faudrait aussi qu'elle soitl'occasiondemettre 
au point des m{Jthodes permettant d'{Jvaluer la "per­
formance" de la communaut{J internationale au regard 
des objectifs gen{Jraux du developpement {Jconomique 
et des objectifs pr{Jcis propos{Js par 1' Assembl{Je 
g{Jnerale et le Conseil economique et social. Une fois 
dt!gages les crit~res et les proc{Jdures d' (:)valuation, 
!'Organisation pourrait prendre des decisions repo­
sant sur une base plus solid e. La proclamation d' ob­
jectifs n'a de sens que si l'on trouve le moyen de les 
inserer effectivement dans la trame de l' action 
internationale quotidienne. 

11. Sans parler de planification internationale, dont 
!'evocation peut effrayer certains, il faut s'efforcer, 
dans !'action internationale, de faire usage, avec toute 
la prudence desirable, des disciplines qui ont fait 
leur preuve dans la conduite des affaires nationales. 
Les propositions faites par la Federation mondiale 
des associations pour les Nations Unies (WFUNA) en 
vue d'une action concrl:lte portant sur certains sec­
teurs cles: !'alimentation, la sante et !'education, 
semblent indiquer que la communaut{J internationale 
y est d!§sormais disposee, et ces id!§es retiendront 
certainement !'attention des institutions specialis!§es 
comp!§tentes. La t~che de !'Organisation des Nations 
Unies et de la Deuxil:lme Commission est esquiss!§e 
dans le premier chapitre de la premi~re partie de 
l'Etude sur l'!§conomie mondiale, 1962 (E/3774), otl 
les besoins futurs sont exprim!§s en fonction des 
tendances pr€lvisibles. Certes les projections dont ce 
chapitre fait !§tat sont sujettes il. revision, mais la 
m!§thode utilis!§e parart pertinente. Elle vise il. mettre 
en lumi~re les d!§ficits ext€lrieurs, M€lment decisif 
dans le processus de croissance des pays insuffisam­
ment d€lvelopp€ls, et donne une mesure du 'fosse qu'il 
faut combler par des actions correctives. En isolant 
les diverses variables strategiques, notamment celles 
du commerce, de l'aide et des mouvements de capi­
taux, elle permet d'en suivre !'evolution et d'adopter 
il. leur €lgard une politique d' ensemble coherente. Il 
convient il. cet egard de souligner 1' int!§r~t de cer­
taines idees qui ont !§te discutees r!§cemment au Co­
mit!§ pour un fonds d'!§quipement des Nations Unies 
concernant la mise en oouvre de certains m!§canismes 
institutionnels permettant de faire une etude continue 
de ces probl~mes. 

12. Ces propositions ne doivent. pas faire nartre 
d'inqui!§tude si l'on envisage l'effort il. entreprendre 
dans la perspective d'une !§poque lointaine otl l' !§co­
nomie aura des dimensions diff!§rentes. C'est ainsi 
qu' il faut considerer le chiffre du d!§ficit global 
prevu pour 1970, soit 11 milliards de dollars. En 
r€lalite, l'objectif de la D!§cennie, qui consiste il. 
porter en 10 ans il. 5 p. 100 un taux de croissance qui 
!§tait recemment de 4,65 p. 100, est modeste. Il a €lt€l 
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fix~ en fonction des possibilitl3s plutot qu' en fonction 
des besoins et la communaut~ internationale se doit 
de tout mettre en oouvre pour l'atteindre. 

13. Ces considl3rations prennent une actualitl3 accrue 
i1 la veille de la Confl3rence des Nations Unies sur le 
commerce et le dl3veloppement. Cette manifestation 
se distinguera de celles qui 1' ont pr13cM13e en ce que 
les probl~mes et les solutions y seront examinl3s 
compte tenu de 1'13volution de la philosophie 13cono­
mique. 11 paraft difficile d' entreprendre de modifier les 
tendances du commerce mondial Sans faire place, 
dans la nl3gociation, i1 certains objectifs globaux. 

14. La Conference ne rl3soudra pas d'un coup les 
probl~mes qui l'occuperont et tout dl3pendra dudispo­
sitif qu' elle saura mettre sur pied pour mener i1 bien 
cette oouvre de longue haleine. Mais les d~libl3rations 
de la Commission peuvent, en la preparant, l'assurer 
d'un minimum de r~sultats immediats. Il est des 
probl~mes, notamment certaines questions touchant 
aux produits tropicaux, qui figurent au programme 
d'action du GATT pour !'expansion du commerce 
international et auxquels on peut deja pr13voir une 
solution. Les difficultes r~sultant du regime pre£13-
rentiel accorde a 18 pays africains associes i1 la 
Communaute 13conomique europeenne devraient pou­
voir se dissiper, puisqu'il s'agit li1 d'un rl3gime 
transitoire, i1 condition que le probl~me n'13volue pas 
vers un conflit doctrinal entre les partisans dE 
!'organisation et ceux de la liberalisation, th~ses qui, 
dans la pratique, sont sOrement conciliables. 

15. En revanche, le commerce des produits manu­
facturl3s en provenance des pays sous-dl3veloppes 
soul~ve des probl~mes dl3licats, dont la solution a 
progressl3 inegalement. Certaines mesures qui s'ins­
pirent du principe de la liberalisation, telles que la 
r~duction ~chelonn~e des droits qui frappent certains 
produits semi-manufactures, paraissent possibles. 
Mais d'autres idees, comme !'abandon en faveur des 
pays sous-developpes du principe de stricte recipro­
cite dans les concessions tarifaires, n'ont pas encore 
evolu~ vers des propositions concr~tes, ou se heurtent 
aux r~gles qui gouvernent actuellement le commerce 
mondial, notamment la clause de la nation la plus 
favoris~e, sans laquelle la porte serait ouverte ~ 
l'arbitraire. Plutelt que de formuler des r~gles en­
ti~rement nouvelles, il conviendrait done d' ~largir 
la zone des deviations tol~rables en fonction des 
objectifs du developpement economique des pays 
nouveaux, en soumettant cette zone a des disciplines 
internes, comme c' est d~jil le cas pour !'utilisation 
des excedents agricoles. 

16. Dans ce domaine, il ne faut pas perdre de vue 
la nature des mesures auxquelles les pays sous­
developpes seraient contraints si l'on ne parvenait 
pas i1 des solutions largement multilat~rales. Dans 
le processus d'industrialisation de certaines regions 
du monde, la politique dite de "substitution" a con­
duit a des abus. Mais il paraft difficile de les eviter 
tant qu'un plan n'aura pas ete mis aupoint pour assu­
rer progressivement des debouches aux produits 
manufactur13s dont les prix peuvent dejil soutenir 
la concurrence. L'une des difficultl3s rencontrees 
pour 1' 13tablissement d'un nouveau syst~me des 
echanges internationaux vient de ce qu'il faut satis­
faire les besoins de pays dont les {lconomies appar­
tiennent 1l. des types nettement diffl§rencies. En 
particulier, les l§conomies semi -industrielles sont 
appelees i1 produire un excedent de biens d'{lquipe­
ment qui chercheront 1l. se placer sur les marches 

mondiaux, sans pouvoir cependant s' offrir i1 des prix 
competitifs. De plus en plus, ces industries naissantes 
sont protegl§es au moyen de secteurs preferentiels 
otl peuvent se nouer des combinaisons d'inter~t 
rl§ciproques. Ces solutions sont naturelles entre pays 
contigus, mais elles pourraient ~tre plus profitables 
si elles l§taient organisl3es entre un plus grand 
nombre de pays. Elles introduiraient sans doute des 
complications considerables dans la structure du 
commerce international, mais elles deviendront de 
plus en plus tentantes si les grands centres indus­
triels ne renoncent pas en temps voulu i1 leurs tarifs 
protecteurs pour permettre i1 la politique d' industria·· 
lisation des nouveaux pays de se developper ration·· 
nellement. 

17. Les Nations Unies ne doivent pas se borner il 
elaborer des r~gles; elles cherchent en fait i1 stimuler 
des transformations internes qui facilitent une meil·· 
leure division internationale du travail. Mais elles 
sont aujourd'hui encore mal adaptees i1 cette tache. 
En revanche, des progr~s tr~s reels ont He faits dans 
cette voie par des groupements plus restreints, il 
l'Est comme i1 l'Ouest. Il y aurait interet i1 ce que 
ces groupements coop~rent sur une base multilaterale 
aussi large que possible et s'inspirent parfois des 
prl§occupations et des principes directeurs qui 
orientent 1' action de 1' ONU. La prochaine Conference 
permettra peut-~tre d'etablir ces contacts. 

18. Mais !'Organisation elle-meme dispose de 
moyens d'influence spl§cifiques. Elle peut continuer 
1l. d{lfinir les probl~mes et a en mesurer les dimen·· 
sions, dissipant ainsi certaines apprehensions c:oncer·· 
nant le risque de dislocations economiques majeures. 
A cet egard, les renseignements quantitatifs donnes 
dans 1' Etude sur 1' economie mondiale font ressortir 
que les ajustements necessaires dans les pays indus·· 
triels pour admettre de nouveaux partenaires com·· 
merciaux sont d'une portee bien moindre que ceux 
qui se produisent couramment sous l'effet du progr~s 
technologique. 

19. D'autre part, les transformations qu'il est sou·· 
haitable d• operer dans les pays industriels ne pour·· 
ront se rl§aliser qu'avec !'adhesion du monde du tra·· 
vail, qu' elles int~ressent directement. Il est done 
souhaitable d' etablir avec les mouvements syndicatL'< 
des communications visant i1 une plus grande com·· 
prehension mutuelle, soit par la voie du statut eonsul­
tatif dont jouissent les grandes organisations syndi·· 
cales, so it grace i1 1' OIT, dont la structure tripartite 
est particuli~rement bien adapt~e a un tel dessein. 

20. L'une des plus hautes missions de l'ONU est 
d' etre un instrument de changement pacifique, et cela 
egalement dans la sph~re des relations economiques 
internationales. La grandeur de cette tache est encore 
plus ~vidente depuis que la Deuxi~me Commission 
a decidl§ de se preoccuper des consequences econo·· 
miques du desarmement, probl~me dont l'aetualit(J 
est encore confirmt':le par la signature du TraiUJ 
interdisant les essais d'armes nucleaires dans l'at·· 
mosph~re, l'espace extra-atmospht':lrique et sous l'eau. 
Une soci{lt~ sans armement sera fondamentalement 
difft':lrente de la societe actuelle, et il convient d' ap­
profondir les ml§canismes qui rendront possibles 
de tels changements. Ce faisant, la Commission 
contribuera peut-~tre i1 la solution de probl~mes 
plus imm~diats et de moindre portee. Mais surtout, 
elle se convaincra mieux que la loi inexorable du 
changement peut conduire l'humanit~ vers des desti·· 
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n~es meilleures et plus dignes de ses aspirations 
actuelles. 

21. M. COSIO VILLEGAS (Mexique) dit que les rap­
ports du Conseil ~conomique et social (A/5503), du 
Comit~ pr~paratoire de la Conf~rence des Nations 
Unies sur le commerce et le d~veloppement sur sa 
deuxi~me session (E/3799), de la Commission ~cono­
mique pour l'Aml~rique latine (E/3766/Rev.3) et du 
Comit~ du d~veloppement industriel (E/3781) montrent 
que les repr~sentants des gouvernements et les 
fonctilonnaires du Secr~tariat ont adopt~ une optique 
nouvelle. Ils sont d~<;us par les r~sultats obtenus et 
ont pris conscience de la n~cessit~ imp~rieuse d' at­
teindre au plus vite les objectifs des Nations Unies 
dans le domaine du d~veloppement. La d~l~gation 
mexieaine n'est ni surprise ni pr~occup~e outre me­
sure par ce sentiment dominant de d~ception. Cette 
d(lception pourrait inciter ~ de plus grands efforts, 
notamment de la part des pays qui, jusqu'ici, n'ont 
pas mis tous leurs: moyens en reuvre. 

22. La premi~re partie de l'Etude sur l'(lconomie 
mondiale, 1962 (E/3774) montre qu'en 1950 la part 
des pays sous-d~•velopp(ls dans le volume total du 
commerce international repr(lsentait un tiers envi­
ron, mais qu' en 1960 cette participation ~tait tomb(le 
~ un cinqui~me. Le fl~chissement des prix de leurs 
exportations de produits de base a colhcid~ avec urie 
hausse de la valeur des articles manufactur~s qu' ils 
importent. C' est ainsi que les termes d' ()change ont 
diminue de 9 p. 100 pour ce groupe de pays. 

23. Si la prosperite d'apr~s guerre aux Etats-Unis 
puis en Europe occidentale a fait naftre une lueur 
d'espoir, il n'en demeure pas moins que les revenus 
personnels plus ~•leves dans ces pays ont ere~ une 
demande qui a porte sur les articles manufactur(ls 
et les services plutDt que sur les produits alimen­
taires. Presque tous les grands pays industriels ont 
reussi ~ accroftre leur propre productivit~ agricole, 
ce qui a eu pour r(lsultat de rMuire leur demande de 
produits de base export(ls par les pays en voie de 
d~veloppement. Les exportations des pays en voie 
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de d~veloppement subissent ~galement les effets des 
fluctuations periodiques dans les pays industriels et 
ceux de la prolif~ration spectaculaLre des produits 
synth~tiques de remplacement. 

24. Une autre lueur d'espoir est la possibilit~ d'ac­
croftre les ()changes entre les pays en voie de d~ve­
loppement et les pays 1l. economie planifi~e. question 
sur laquelle l'Etude sur l'~conomie mondiale n'est 
pas aussi explicite qu'elle pourrait l'~tre: cette ~tude 
~num~re les obstacles qui entravent led~veloppement 
de ces ~changes, mais il semble ll premi~re vue que 
ces obstacles, si nombreux et si graves qu'ils soient, 
ne seraient pas insurmontables si l'on ~tait r~solu 1l. 
s'entendre. Cependant, l'Etude semble laisser en­
tendre que la seule perspective imm(ldiate de venir 1l. 
bout de ces difficult~s r~side dans .le march~ floris­
sant du monde occidental. 

25. Les pays en voie de d(lveloppement pourraient 
~galement accrortre leurs recettes d' exportation en 
augmentant leurs ventes 1l. l' (ltranger de produits 
finis et semi-finis. Mais les perspectives ne sont 
gu~re encourageantes. Leur production d'articles de 
ce genre ~tant axee sur les march(ls int~rieurs, il 
serait difficile de !'adapter aux besoins de !'expor­
tation 1l. moins de consentir un effort technique consi­
d~rable et de r~aliser de gros investissements. De 
plus, les pays industriels ne sont gu~re dispos~s ~ 
importer des articles inanufactur~s ou m~me des 
articles ayant subi la moindre transformation. 

26. Le pessimisme de !'Etude sur l'~conomie mon­
diale parart justifi~. Non seulement les recettes d' ex­
portation des pays en voie de d~veloppement ont 
baiss~ au cours des derni~res ann~es, mais il y a 
peu de chances de les voir augmenter. Le seul espoir 
r~el et imm(ldiat reside dans les concessions que les 
pays industriels, de l'Est comme de l'Ouest,pourront 
et voudront bien accorder au cours de la prochaine 
Conf~rence des Nations Unies sur le commerce et le 
d(lveloppement. 

La s(lance est levee ~ 16 h 40. 
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